
COMMUNE DE MURBACH 
 
PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 AVRIL 2026 
 
Sous la présidence de Madame Maud HART, Maire, étaient présents : 
M. Stéphane BUFFY, Mme Isabelle STUDER, adjoints, 
Mesdames et Messieurs : Sandra BEYE, Damien FRANQUE, Marie-Noëlle KOCH, Sébastien LATUNER, 
Philippe LEGIN, Matthieu MEYER et Christian VERGER, conseillers (ères) municipaux (les). 
 
Absente excusée : Séverine MC ELROY (procuration à Stéphane BUFFY). 

 
ORDRE DU JOUR 

1.) Désignation du secrétaire de séance 
2.) Approbation des PV du 05/02/2026 et du 21/03/2026 

3.) Réponse et intervention suite à l’allocution de M. VERGER lors de la séance du 21/03/2026 
4.) Délégation du conseil municipal au Maire 

5.) Délégation de fonction aux adjoints 
6.) Désignation des membres des commissions communales 
7.) Composition des groupes de travail 
8.) Proposition pour la commission communale des impôts (CCID) 
9.) Proposition pour la commission de contrôle des listes électorales (CCLE) 
10.) Désignation des délégués pour les syndicats divers (SM LAUCH, FLORIOM etc…) 
11.) Tarif bois de chauffage 2026 

12.) Financement de l’école de musique de Guebwiller 
13.) Divers et communications (charte de fonctionnement du conseil municipal, point sur 

l’avancée des travaux, consultation aux habitants sur le projet d’antenne, calendrier des 
commissions et groupes de travail) 

 
 

1.) Désignation du secrétaire de séance 
 

Monsieur BUFFY Stéphane est proposé comme secrétaire de séance. Madame Lucile DURAND, secrétaire 
générale de mairie, est proposée comme secrétaire auxiliaire. Monsieur BUFFY Stéphane et Madame Lucile 
DURAND sont désignés à l’unanimité comme secrétaire de séance et secrétaire auxiliaire.  

 
 
 

2.) Approbation des procès-verbaux du 05/02/2026 et du 21/03/2026 

Le procès-verbal de la séance du 5 février 2026 est approuvé. 
 
Une correction est apportée au point 7 du PV de la séance du 21 mars 2026 à la demande Monsieur Christian 
VERGER : « Madame le Maire informe le conseil municipal de son souhait de procéder à la nomination d’un 
conseiller municipal en charge des travaux ». Après la correction apportée au PV, le procès-verbal est validé à 
l’unanimité.  
 

 
 
3.) Réponse et intervention à l’allocution de M. VERGER lors de la séance du 21/03/2026 

 

Mme le Maire formule une réponse suite à l’allocution de M. VERGER lors de la séance du 21/03/2026 : 
« Je souhaite revenir sur l’allocution faite par Christian Verger le 21 mars. 
Je tiens à rappeler de manière très claire que les propos à caractère discriminatoire, quels qu’ils soient — qu’ils 
concernent l’orientation sexuelle, l’apparence physique, l’origine, le milieu social ou toute autre caractéristique — 
ne sont pas compatibles avec les valeurs humaines fondamentales qui doivent nous rassembler. 
La dignité de chaque personne, le respect de l’autre et le refus de toute forme de discrimination sont des 
principes essentiels.  
Ce sont ces valeurs que je porte et qui doivent guider notre fonctionnement collectif. 

➢ Dans un cadre comme le nôtre, le respect de la dignité est une condition essentielle de travail. 

Il permet des échanges sereins, limite les tensions inutiles et rend possible un débat constructif. 

➢ Lorsque ce cadre est fragilisé, ce n’est pas seulement la qualité des relations qui est affectée, mais aussi 

la qualité des décisions que nous prenons pour les habitants. 



➢ Le respect de ces principes est également une question de responsabilité vis-à-vis des citoyens. Nous 

incarnons l’institution. Nos paroles et nos attitudes ont une portée qui dépasse nos personnes. Si 

nous ne sommes pas exemplaires sur ces sujets, cela peut fragiliser la confiance que les habitants 

placent en leurs élus. 

➢ De plus, la charte de l’élu local, qui a été lue le 21 mars, nous rappelle nos obligations de dignité, 

d’intégrité et d’exemplarité. Sur ces sujets, il ne peut pas y avoir d’ambiguïté entre nous. 

Il est également important de rappeler que les différentes formes de discrimination ne s’inscrivent pas toutes dans 
les mêmes réalités. En France, les personnes homosexuelles ont été — et le sont encore — stigmatisées et 
victimes de violences graves, y compris dans le cadre légal. Cela peut en partie expliquer la sensibilité légitime 
qui entoure toute expression perçue comme discriminatoire. Elles connaissent souvent, par expérience, les effets 
et les conséquences. 
Cela ne signifie pas que d’autres formes de discrimination seraient moins importantes ou acceptables. Toute 
atteinte à la dignité, quelle qu’en soit la forme, doit être reconnue et combattue avec la même exigence. 
Pour autant, je crois que notre responsabilité ne se limite pas à condamner. 

➢ Je suis convaincue que nous sommes également ici, en tant qu’élus, pour faire progresser les 

comportements et les consciences.  

➢ C’est pourquoi je crois profondément que le dialogue et la pédagogie sont essentiels. Ils permettent 

d’installer durablement le respect, là où la seule condamnation ne suffit pas toujours. 

➢ Cela suppose aussi de faire preuve de tolérance et de patience. Faire évoluer les regards demande du 

temps, de la pédagogie et de l’écoute.  

Par ailleurs, je ne souhaite pas que ce conseil devienne un lieu de jugement.  
Je crois que nous avons collectivement la responsabilité de faire preuve de discernement, afin de préserver un 
cadre de travail apaisé, respectueux et tourné vers l’intérêt général. 
 
Pour revenir aux faits : les propos évoqués ont été tenus  

➢ En dehors du cadre du conseil municipal, dans un établissement extérieur, et nous ont été rapportés de 

manière indirecte. 

➢ Dans ces conditions, même si de tels propos ne sont pas acceptables, le conseil municipal n’a ni la 

vocation ni la légitimité de se substituer à un tribunal. 

Notre rôle n’est pas de qualifier des faits qui se sont produits hors cadre municipal, mais de garantir un 
fonctionnement serein et respectueux de notre collectif. 

➢ La question d’éventuelles excuses publiques relève d’une démarche personnelle et ne peut être exigée 

dans ce cadre. 

Je reste consciente que certains propos ont pu être perçus comme blessants, et que ce ressenti existe. Par 
ailleurs, comme évoqué précédemment, de tels propos n’ont pas leur place au sein de ce conseil. 

➢ S’ils devaient être tenus dans ce cadre, ils feraient l’objet d’un rappel à l’ordre et, si nécessaire, d’un 

retrait de la parole. Ils seraient également rapportés au procès-verbal et pourraient faire l’objet d’un 

signalement.  

➢ Chacun devra prendre ses responsabilités. 

Je souhaite que notre conseil s’établisse comme un lieu de travail respectueux et consacré à l’intérêt général.  
Si des divergences existent, elles doivent porter sur les idées, les projets et leurs modalités, et non sur 
les personnes qui les portent. 
Dans cet esprit, je vais donner la parole à Monsieur Christian Verger, pour une intervention de 10 à 15 minutes, 
afin d’apporter un éclairage sur l’évolution du cadre légal en matière de lutte contre les discriminations. 
Je vous remercie ». 

 
 
La parole est laissée à Monsieur Verger pour un rappel de l’évolution des lois sur les 40 dernières années en 
matière d’injures publiques. Christian VERGER remercie Madame le Maire pour sa réponse apportée suite à sa 
déclaration lors de la séance d’installation du conseil municipal du 21 mars dernier rappelant des faits précis et 
demandant des excuses publiques.  
Il répond directement en soulignant le partage des valeurs évoquées par Madame le Maire de lutte contre les 
discriminations. Cependant, il rappelle que ses propos portaient exclusivement sur des faits précis : des propos 
tenus à son encontre et celle de sa colistière durant une campagne électorale, par une personne aujourd’hui 
membre du conseil municipal.  
Il déclare garder distance avec le champ des émotions et surtout pas d’une intention quelconque d’ériger le 
conseil municipal en « tribunal », mais il refuse de minimiser les faits en les tordant ou en cherchant à les ramener 
à des propos hors contexte, car précisément, le fait que les propos aient été tenus avant l’élection ne modifie en 



rien leur caractère discriminatoire, ni les obligations de dignité, d’exemplarité et de non-discrimination incombant 
à tout citoyen.  

Ce rappel des faits n’a pas pour objet de créer des tensions, mais de garantir un cadre de travail conforme au 
droit et respectueux de chacun. 
Madame le Maire a proposé à Monsieur VERGER de prendre la parole pour présenter un point d’information sur 
l’évolution du Droit en matière de discriminations. Monsieur VERGER en prend acte et s’en tient à ce qui a été 
demandé : informer, rappeler le droit et replacer les faits dans un cadre juridique qui s’impose à tous les citoyens, 
quels qu’ils soient.  
Cela, sans commenter les intentions, les personnes ou la campagne électorale, mais en parlant de droit, et 
uniquement de droit donc de ce que prévoit la loi lorsqu’un citoyen -ou un élu- est visé par des propos 
discriminatoires. 
Considérant que nous ne sommes plus en situation de faire de la prévention d’un niveau de collège ou de lycée, 
mais dans un monde d’adultes, Monsieur VERGER rappelle l’évolution du droit français en matière de 
discriminations au cours des cinquante dernières années, ainsi que les dispositions légales applicables aux 
propos homophobes, sexistes ou fondés sur l’apparence physique. 
 

1. Évolution du droit : Depuis 1982, la France a progressivement supprimé les dispositions 
discriminatoires visant les personnes homosexuelles et renforcé la protection juridique globale contre les 
discriminations quelles qu’elles soient.  

 
2. Les étapes majeures incluent :  

• 1982 : suppression de la dernière disposition pénale discriminatoire ;  

• 1985 : inclusion de l’orientation sexuelle parmi les critères prohibés ;  

• 1991 : retrait de l’homosexualité de la liste des pathologies par l’OMS ;  

• 1999 : création du PACS ; 

• 2004 : création de la circonstance aggravante d’injure homophobe ;  

• 2013 : ouverture du mariage à tous, donc aux couples de même sexe ;  

• 2012–2017 : extension aux propos fondés sur l’identité de genre ;  

• 2020–2022 : reconnaissance accrue des discriminations fondées sur l’apparence physique. 
 
En cinquante ans, la France a construit un cadre juridique clair : les discriminations ne sont pas des opinions, 
ce sont des délits. 
 

 
3. Discriminations (Code pénal, art. 225-1 et suivants) : Sont protégés : l’orientation sexuelle réelle ou 

supposée, l’identité de genre, le sexe, l’apparence physique. Elles peuvent concerner l’accès à un 
service, un emploi, un mandat électif, un logement, une activité, ou tout traitement défavorable fondé sur 
ces critères. Les discriminations sont punies jusqu’à trois ans d’emprisonnement et 45 000 € d’amende, 
voire des sanctions complémentaires. 

 

4. Injures publiques aggravées (loi du 29 juillet 1881) : Les injures publiques fondées sur l’orientation 
sexuelle, le sexe ou l’apparence physique constituent des délits. Les termes « pédé », « en****eur » 
relèvent de l’injure homophobe. Les termes visant l’apparence physique ou le sexe, tels que « femelle 
aux grosses mamelles », relèvent de l’injure sexiste et de l’atteinte à la dignité. La loi ne s’intéresse pas 
à l’humour supposé, ou à l’opinion visant à minimiser les faits. Elle s’intéresse à la nature des propos et 
leur caractère public. 

 

5. Rappel des faits : Des propos homophobes et sexistes ont été tenus publiquement dans un 
établissement ouvert au public, visant deux citoyens identifiables. Ces propos relèvent des qualifications 
juridiques précitées. Ce n’est ni une opinion, ni un débat : c’est le droit. 

 
6. Principe final : La loi s’applique de manière identique à tous les citoyens. L’exercice d’un mandat électif 

implique une responsabilité accrue en matière d’exemplarité. 

 
Enfin, Monsieur VERGER indique que parler de cette question au sein de ce conseil municipal, est, au-delà des 
faits qui y ont mené, un endroit approprié puisque nous y parlons de citoyenneté, de respect, et de vivre ensemble. 
Et aussi parce que les propos discriminatoires, lorsqu’ils se banalisent, touchent toute la communauté villageoise, 
et parce que toute portion du territoire français est soumise à la loi. 
 

En clair la loi dit que l’injure homophobe ou sexiste est un délit, même à Murbach, dans un petit village, même 
dans un bar ou un restaurant. Et la grossophobie, c’est pareil : c’est un critère protégé. 
 

Le principe conclusif des propos de Monsieur VERGER est simple : 
Que l’on soit citoyen ou élu ne change rien. La loi protège chacun de nous de la même manière. Et 



lorsqu’on est élu, la responsabilité est même plus grande. 

Monsieur VERGER déclare au final ne plus attendre d’excuses publiques, ni de débat, ni de justification. Il 
réaffirme sa volonté d’exercer son mandat de manière constructive, en soulignant que la qualité du dialogue 
institutionnel dépend du respect effectif des principes fondamentaux de dignité d’égalité et de non-discrimination. 
Il demande simplement que chacun sache que la dignité n’est pas négociable, et que les discriminations ne 
sont pas des opinions, mais des infractions prévues par la loi. 
 

 
 

4.) Délégation du conseil municipal au Maire 
 

Madame le Maire expose à l’assemblée que les dispositions du Code général des collectivités territoriales (article 
L 2122-22) permettent au Conseil Municipal de déléguer au Maire un certain nombre de ses compétences. 
Dans un souci de favoriser une bonne administration communale, il est proposé au Conseil Municipal, pour la 
durée du présent mandat, de confier à Madame le Maire, les délégations suivantes : 
 

1° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et 
des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au 
budget ; 

 
2° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans ; 

 
3° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 

 
4° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services 
municipaux ; 

 
5° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 

 
6° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 

 
7° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 

 
8° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice et 
experts ; 
 

9° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la commune 
à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 
 

10° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 
 
11° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la 
commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien 
selon les dispositions prévues aux articles L. 211-2 à L. 211-2-3 ou au premier alinéa de l'article L. 213-3 de ce 
même code dans les conditions que fixe le conseil municipal ; 

 
12° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions intentées 
contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal, et de transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 € 
pour les communes de moins de 50 000 habitants et de 5 000 € pour les communes de 50 000 habitants et plus ; 
 

13° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules 
municipaux dans la limite fixée par le conseil municipal ; 
 
14° De donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune préalablement 
aux opérations menées par un établissement public foncier local ; 

 
15° D'exercer ou de déléguer, en application de l'article L. 214-1-1 du code de l'urbanisme, au nom de la 
commune et dans les conditions fixées par le conseil municipal, le droit de préemption défini par l'article L. 214-
1 du même code ; 

 
16° D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 240-3 du code de 
l'urbanisme ou de déléguer l'exercice de ce droit en application des mêmes articles, dans les conditions fixées 
par le conseil municipal ; 
 
17° De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du patrimoine relatives à la 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815126&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815289&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000045212420&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815136&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815136&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815033&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845698&dateTexte=&categorieLien=cid


réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations d'aménagement ou de travaux 
sur le territoire de la commune et de conclure la convention prévue à l'article L. 523-7 du même code ; 

 
18° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est membre ; 

 
19° De demander à tout organisme financeur, dans les conditions fixées par le conseil municipal, l'attribution de 
subventions ; 

 
20° D'ouvrir et d'organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de l'article L. 123-19 du code 
de l'environnement ; 
 

21° D'admettre en non-valeur les titres de recettes, ou certaines catégories d'entre eux, présentés par le 
comptable public, chacun de ces titres correspondant à une créance irrécouvrable d'un montant inférieur à un 
seuil fixé par délibération du conseil municipal, qui ne peut être supérieur à un seuil fixé par décret. Ce même 
décret précise les modalités suivant lesquelles le maire rend compte au conseil municipal de l'exercice de cette 
délégation ; 

 
22° D'autoriser les mandats spéciaux que les membres du conseil municipal peuvent être amenés à exercer dans 
le cadre de leurs fonctions, ainsi que le remboursement des frais afférents prévus à l'article L. 2123-18 du présent 
code. 
 

Après délibérations, le conseil décide d’approuver à l’unanimité les délégations listées ci-dessus à Madame le 
Maire. 
 

 
5.) Délégation de fonction aux adjoints 

 
Considérant la nécessité pour la bonne administration locale de déléguer aux Adjoints un certain nombre 
d’attributions relevant du fonctionnement et de la gestion des affaires communales, Madame le Maire informe les 
conseillers, des délégations confiées aux Adjoints en accord avec les grandes orientations de la nouvelle équipe 
communale : 
 
 
Délégations de fonction à M. BUFFY Stéphane – 1er Adjoint au Maire 
 

- GÉRER ET PRÉSERVER L’ÉQUILIBRE FINANCIER  
Assurer une gestion rigoureuse des finances communales et prioriser les investissements de manière 
responsable. 

 
Les conseillers en prennent bonne note. 
 
 
 

6.) Désignation des membres des commissions communales 
 
• COMMISSION CHASSE 
Rôle : Suivi de l’activité de chasse et régulation locale 
Objectif : Assurer un équilibre entre la faune, la sécurité et les activités locales 
Composition : Maud HART, Sébastien LATUNER, Philippe LEGIN 
 
• COMMISSION TRAVAUX / CAO 
Rôle : Suivi des travaux importants de la commune 
Objectif : Garantir la qualité, la conformité et la bonne gestion des projets communaux 
Composition : Maire, Adjoints (Maud HART, Stéphane BUFFY, Isabelle STUDER) 
Titulaire : Marie-Noëlle KOCH, Séverine MC ELROY et Sébastien LATUNER 
Suppléants :  Philippe LEGIN, Matthieu MEYER et Christian VERGER 
 
• COMMISSION FLEURISSEMENT 
Rôle : Valorisation paysagère 
Objectif : Améliorer le cadre de vie 
Composition : Isabelle STUDER (titulaire), Damien FRANQUE (suppléant)  
• COMMISSION FINANCES  
Rôle : Suivi budgétaire et préparation financière 
Objectif : Assurer le suivi et l’équilibre budgétaire communal 
Composition : Stéphane BUFFY, Maud HART, Marie-Noëlle KOCH et Christian VERGER 



 
Après délibérations, le conseil municipal valide à l’unanimité la composition des commission communales. 
 
 

7.) Composition des groupes de travail 
 

• DÉNEIGEMENT 
Rôle : Organisation du déneigement hivernal 

Objectif général : Assurer la sécurité et la circulation en période hivernale 
Objectif 2026 : Rédiger une charte de déneigement, clarifier l’organisation et maintenir la mobilisation 

des volontaires 
Composition : Stéphane BUFFY, Damien FRANQUE, Maud HART et Sébastien LATUNER. 
 

 
• SÉCURITÉ ROUTIÈRE 

Rôle : Amélioration de la circulation et prévention des accidents 
Objectif général : Identifier les points dangereux et proposer des aménagements 

Objectif 2026 : Identifier un point prioritaire sur lequel travailler durant les 12 prochains mois 
Composition : Sandra BEYE, Stéphane BUFFY, Damien FRANQUE, Maud HART et Sébastien LATUNER. 
 
 

• JARDIN MÉDIÉVAL 
Rôle : Projet patrimonial et touristique 

Objectif général : Valoriser le patrimoine local et développer l’attractivité 
Objectif 2026 : Continuer les actions engagées et organiser les rencontres de suivi 

Composition : Maud HART, Isabelle STUDER (élus) + Christine, Martine SCHILLING, Marlène ULLMANN 
(habitants) 
 

 
• ART ET BALADE 

Rôle : Organisation d’un évènement culturel 
Objectif général : Promouvoir la culture 

Objectif 2026 : Prévoir une réunion d’organisation en septembre 2026 
Composition : Sandra BEYE, Maud HART, Marie-Noëlle KOCH, Philippe LEGIN, Isabelle STUDER (élus) + 
Marlène ULMMANN (habitante) 
 

 
• NOËL / ANIMATIONS 

Rôle : Organisation des événements festifs communaux 
Objectif général : Organiser un événement de Noël fédérateur pour les habitants 

Objectif 2026 : Trouver une animation adaptée pour les enfants du village 
Composition : Stéphane BUFFY, Maud HART, Marie-Noëlle KOCH, Sébastien LATUNER, Isabelle STUDER 
(élus) + Esméralda MURA (habitante pour Noël). 
 
 

• ANTENNE  
Objectif : Identifier et valider un emplacement adapté 

Composition : Stéphane BUFFY, Maud HART, Damien FRANQUE, Marie-Noëlle KOCH, Sébastien LATUNER, 
Matthieu MEYER, Isabelle STUDER et Christian VERGER. 
 
 

• SALLE DES FÊTES  
Objectif : Suivre le projet de salle des fêtes 
Composition : Sandra BEYE, Stéphane BUFFY, Maud HART, Marie-Noëlle KOCH, Matthieu MEYER et Isabelle 
STUDER. 

 
 

• AIRE DE JEUX  
Objectif : Étudier et accompagner la création d’un espace enfants 

Composition : Maud HART, Damien FRANQUE, Sébastien LATUNER et Matthieu MEYER. 
 

• ENVIRONNEMENT / ADAPTATION CLIMATIQUE  
Objectif : Développer des actions environnementales locales 

Composition : Maud HART, Sébastien LATUNER et Matthieu MEYER. 



• COMMUNICATION / PARTICIPATION CITOYENNE  

Objectif : Renforcer la communication municipale et la participation citoyenne 
Composition : Maud HART et Isabelle STUDER. 

 
 

• ASSOCIATIONS 
Objectif : Assurer le lien avec les associations locales 

Composition : Maud HART, Marie-Noëlle KOCH et Isabelle STUDER. 
 

 
• SPORT 

Rôle : Développer les initiatives sportives et de bien-être au sein de la commune 
Composition : Damien FRANQUE, Matthieu MEYER (élus) + Andréia BARROS (habitante). 

 
 

• SOLIDARITÉ / AÎNÉS 
Rôle : Réfléchir aux actions en faveur des seniors, de la solidarité locale et du lien intergénérationnel 

Composition : Sandra BEYE et Maud HART. 
 

La composition des groupes de travail est évolutive et beaucoup plus flexible qu’au sein des commissions 
communales. Ces groupes de travail seront ouverts aux habitants. La désignation de référent pour chaque groupe 
de travail sera vu lors d’une prochaine séance.  
 
Après délibérations, le conseil municipal valide à l’unanimité la composition des groupes de travail. 
 
 
 

8.) Proposition pour la commission communale des impôts (CCID) 
 
Madame le Maire informe l’assemblée de la nécessité de procéder à la désignation de la commission CCID. 
Celle-ci tient une place centrale dans la fiscalité directe locale, notamment en émettant son avis sur les 
modifications d’évaluation ou nouvelles évaluations des locaux d’habitation recensés par l’administration fiscale. 
Elle est aussi réglementée par des directives liées à la direction générale des finances publiques qui dépendent 
de l’Etat. La composition de cette commission recueille une proposition de 24 personnes pour les communes 
inférieures à 2.000 habitants, donc MURBACH. La Direction Départementale des Finances Publiques procèdera 
à une sélection de 12 noms (6 titulaires et 6 suppléants) pour siéger au sein de la commission CCID pendant 
toute la durée du mandat. 
 
Il est proposé dans un premier temps de retenir les 11 conseillers qui sont invités chacune et chacun à trouver 
les personnes manquantes, soit 13 noms. Monsieur Christian VERGER précise qu’il ne veut pas faire partie de 
cette commission. La liste des 24 personnes proposées est la suivante : 
 
Sandra BEYE 
Stéphane BUFFY 
Gilles DRENDEL 
Damien FRANQUE 
Fernand GSELL 
Maud HART 
Marie-Noëlle KOCH 
Sébastien LATUNER 
Philippe LEGIN 
Séverine MC ELROY 
Matthieu MEYER 
Esméralda MURA 
 

Jean-Marie- BEYER 
Marie CANTUS 
Sandra EINSARGUEIX 
René GROSS 
James HART 
Christophe KAUFMANN 
Matthieu KUENTZLER 
Jean-Philippe LATUNER 
Jean-Luc SLAZYK 
Isabelle STUDER 
Jean-Claude STUDER 
Maëva URBAN 

 
Après délibérations, le conseil municipal valide la liste des 24 participants. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



9.) Proposition pour la Commission de contrôle des listes électorales (CCLE) 
 
Conformément à l'article R. 7 du code électoral et à la suite du renouvellement intégral des conseils municipaux, 
les commissions de contrôle des listes électorales (CCLE) de chaque commune doivent être renouvelées. 
 
Pour rappel, la composition des CCLE a été modifiée par la loi ordinaire n°2025-444 du 21 mai 2025 visant à 
harmoniser le mode de scrutin aux élections municipales. Ainsi, dans toutes les communes, les CCLE doivent 
désormais être composées comme indiqué ci-dessous, en fonction du nombre de listes ayant obtenu des sièges 
au conseil municipal lors du dernier renouvellement général. 
 
CAS N°2 - Dans les communes dans lesquelles 2 listes ont obtenu des sièges au conseil municipal lors du 
dernier renouvellement, la composition est la suivante : 
 
- 3 conseillers municipaux appartenant à la liste ayant obtenu le plus grand nombre de sièges, pris dans l'ordre 
du tableau parmi les membres prêts à participer aux travaux de la commission, 
- 2 conseillers municipaux appartenant à la seconde liste ayant obtenu le plus grand nombre de sièges, pris 
dans l'ordre du tableau parmi les membres prêts à participer aux travaux de la commission. 
 
La composition de la CCLE (2026-2032) se compose ainsi :  
 

- Stéphane BUFFY, Maud HART, Isabelle STUDER (Liste Ensemble pour Murbach) 
- Sandra BEYE et Christian VERGER (Vivre ensemble à Murbach) 

 
Les conseillers en prennent bonne note. 
 
 
 

10.) Désignation des délégués pour les syndicats divers (SM LAUCH – FLORIOM etc…) 
 
Le Conseil Municipal décide de désigner les délégués suivants, qui représenteront la commune de Murbach 
auprès des Syndicats, Associations divers, à laquelle elle appartient ; 
 
 
• SYNDICAT MIXTE DE LA LAUCH 
Mission : Gestion des cours d’eau, prévention des inondations, entretien des berges 
1 titulaire : Marie-Noëlle KOCH 
1 suppléant : Maud HART 
 
 
• TERRITOIRE ÉNERGIE D’ALSACE 
Mission : Gestion des réseaux électriques, éclairage public, enfouissement des lignes 
1 titulaire : Maud HART 
1 suppléant : Damien FRANQUE 
 
 
• PARC NATUREL RÉGIONAL DES BALLONS DES VOSGES 
Mission : Protection de l’environnement, valorisation du patrimoine naturel 
1 délégué titulaire : Maud HART 
1 délégué suppléant : Sébastien LATUNER 
 
 
• BRIGADE VERTE 
Mission : Surveillance de l’environnement, respect des règles (déchets, nature...) 
1 titulaire : Stéphane BUFFY 
1 suppléant : Sébastien LATUNER 
 
 
• ÉCOLES 
Mission : Gestion et organisation scolaire 
1 titulaire pour l’école maternelle : Philippe LEGIN  
1 titulaire pour l’école primaire : Marie-Noëlle KOCH 
1 suppléant : Maud HART 
 
 
 



• FLORIOM 
Mission : SPL – Société publique Limitée - liée à la gestion de la collecte des déchets 
1 titulaire : Stéphane BUFFY 
1 suppléant : Damien FRANQUE 
 
 
• AMHR – ASSOCIATION DES MAIRES DU HAUT-RHIN 
Mission : Représentation institutionnelle et échanges intercommunaux 
1 titulaire : Maud HART  
1 suppléant : Séverine MC ELROY 
 
• COMMUNES FORESTIÈRES 
Mission : Gestion des forêts et exploitation forestière 
1 titulaire : Maud HART 
1 suppléant : Sébastien LATUNER 
 
Après délibérations, le conseil municipal valide à l’unanimité la liste des délégués qui représenteront la 
commune de Murbach auprès des syndicats et associations divers. 
 
 
 

11.) Tarif bois de chauffage 2026 

 
Rappel du tarif en vigueur en 2025 : 71,50 € TTC (augmentation de la TVA de 10 % à 20 % au 01/01/2025) 

 
Le prix du stère de bois de chauffage prend en compte trois éléments : coût d’exploitation (coupe + mise en 
stère) + valeur bois-matière + TVA. 

 
Madame le Maire soumet au conseil la proposition de prix 2026 formulée lors du dernier groupe de travail réuni 
de l’ancien conseil municipal en février 2026 : 73 € TTC. 

 
Après délibérations, le conseil municipal décide à l’unanimité de maintenir le prix en vigueur 71,50 € TTC, en 
attendant que la nouvelle équipe puisse réaliser une étude approfondie du budget de la forêt afin d’évaluer un 
juste prix favorable à la commune et aux consommateurs murbachois. 
 

 
 

12.) Financement de l’école de musique de Guebwiller 
 

Depuis la délibération du Conseil de Communauté du 6 décembre 2018, la CCRG finance l’École de musique de 
la Région de Guebwiller en octroyant une subvention de 50 euros par élève inscrit résidant sur son territoire. 
Parallèlement, plusieurs communes membres apportent également une contribution financière, dont le montant 
est librement fixé par chacune d’entre elles. Murbach versait une participation de 200 € par élève inscrit. 
 

Afin de pérenniser et clarifier le dispositif de financement de l’École de musique, la CCRG a délibéré le 16/12/2025 
pour la mise en place d’un mécanisme harmonisé de participation. Ainsi, il est défini que la CCRG, ainsi que 
chaque commune membre, versent une participation financière forfaitaire de 100 euros par élève de moins de 21 
ans inscrit et résidant sur leur territoire, quelle que soit la discipline enseignée. 

 
Pour l’année 2025-2026, l’École de musique compte 129 élèves résidant sur le territoire communautaire (et neuf 
élèves extérieurs). Le Conseil d’Administration de l’École de Musique a fixé l’écolage à : 

➢ 820 euros pour les élèves de moins de 21 ans résidant sur le territoire de la CCRG 

➢ 900 euros pour les élèves de plus de 21 ans résidant sur le territoire de la CCRG 

➢ 900 euros pour les élèves de moins de 21 ans extérieurs à la région de Guebwiller 

➢ 990 euros pour les élèves de plus de 21 ans extérieurs à la région de Guebwiller 

➢ 300 euros pour les cours d’éveil musical 

 

Commune 
Nombre d’inscrits de 
moins de 21 ans 

 Participation financière de la commune 
2025 

 

BERGHOLTZ 4  400 €  

BERGHOLTZ ZELL + 3  300 €  



ORSCHWIHR 

BUHL 8  800 €  

GUEBWILLER 59  5 900 €  

ISSENHEIM 6  600 €  

LAUTENBACH 3  300 €  

LAUTENBACH ZELL 3  300 €  

MERXHEIM 1  100 €  

MURBACH 1  100 €  

RAEDERSHEIM 1  100 €  

SOULTZ 16  1 600 €  

SOULTZMATT 3  300 €  

WUENHEIM 7  700 €  

 

Pour l’année 2025-2026, la commune de Murbach compte un élève inscrit. Sa participation 2025/2026 s’élèverait 
donc à 100 €. 
 

Il est proposé au Conseil : 
- de valider la convention financière entre la Communauté de Communes de la Région de Guebwiller, 

les communes et l’association « École de musique de la Région de Guebwiller » et ses annexes 
- d’autoriser Mme le Maire à signer la présente convention et son annexe. 

 
Après délibération, le conseil municipal décide à l’unanimité : 

- de valider la convention financière entre la Communauté de Communes de la Région de Guebwiller, 
les communes et l’association « École de musique de la Région de Guebwiller » et ses annexes 

- d’autoriser Mme le Maire à signer la présente convention et son annexe. 
 

Adopté. 
 

 
 

13.) Divers et communications 
 
- Elaboration de la charte de fonctionnement du conseil municipal 2026-2032 

Madame le Maire donne lecture d’un document de travail servant à organiser l’action municipale pour la 
période 2026-2032. Lors de cette séance, il s’agit de discuter et valider les cinq grandes orientations du 
conseil. A la demande unanime des conseillers, une modification est faite dans « l’axe 1 – protéger et 
moderniser le village - actions prioritaires », mettant en action prioritaire urgente la reprise des travaux 
au Thal. Les conseillers en prennent bonne note.  

 
- Point sur l’avancée des travaux (pont, salle des fêtes,Thal) 

Les conseillers sont informés qu’une ingénieure hydraulique du Syndicat Rivière Haute-Alsace est venue 
voir le Thal afin d’apporter son expertise sur les travaux à réaliser (nécessité de créer une buse de 1000-
1200). Des devis vont être réalisés rapidement. 
Les travaux sur le pont du Belchental sont programmés pour cette année. Le cabinet d’ingénierie TEKTO, 
MOE sur ce projet, a fourni un rétroplanning avec un lancement de la consultation des entreprises prévue 
à la mi-mai. 
Pour le projet de la salle des fêtes, le lancement de la consultation des entreprises est prévu pour la fin 
de l’année avec un démarrage prévisionnel des travaux au 1er semestre 2027. Suite à l’avis de la sous-
commission SDIS-ERP, la municipalité doit vérifier la disponibilité d’une défense extérieure contre 
l’incendie à proximité du bâtiment. 
 

- Elaboration de la consultation aux habitants concernant le projet d’antenne 
Madame le Maire souhaite réaliser la consultation aux habitants - initialement prévue en octobre 2025 
suite à la réunion publique du 26 septembre 2025 et suspendue du fait de l’entrée dans la campagne pré-
électorale des municipales. Elle soumet au conseil un projet de consultation actualisée à discuter. 
 
Monsieur Verger intervient et développe un argumentaire relativement à la question de l’antenne mobile 
et du nouveau projet de consultation des habitants (annexe 1 remise en séance).  



 Après échanges, les conseillers s’accordent sur la nécessité d’attendre la rencontre prévue le mardi 12 
 mai avec l’opérateur Bouygues avant de diffuser une consultation. En fonction des réponses de 
 Bouygues, la consultation sera adaptée et revue lors d’une réunion de concertation le mercredi 20 mai. 

 
- Conseil municipal des jeunes de Buhl-Murbach : Un murbachois (Théo KUENTZLER) siège au CMJ. 

Madame le Maire leur a proposé de venir passer une après-midi sur Murbach pour découvrir le village et 
bénéficier d’une visite de l’abbaye. 
 
 

- Dates à retenir :  
➢ 12 mai 2026 : Réunion préparation sur le projet d’antenne de téléphonie à 15h et rencontre avec 

l’opérateur Bouygues à 18h 
➢ 20 mai 2026 à 18h : Réunion « retours sur le projet d’antenne de téléphonie » et organisation de 

la fête des voisins 
➢ 5 juin 2026 : prochain conseil municipal (date ferme en raison des élections des « grands 

électeurs » pour les sénatoriales du 27 septembre 2026) 

 
 

- Demande d’installation de miroirs de signalisation 
 Madame BEYE Sandra souhaite signaler la problématique du manque de visibilité à la sortie du 
 parking d’entrée du village qui nécessiterait la pose d’un miroir de signalisation et que la même 
 information soit transmise au maire de Buhl pour l’intersection rue de Murbach – rue du Florival. 
 
 

- Incivilités 
 Monsieur Damien FRANQUE mentionne des incivilités dans le village (non-ramassage des crottes de 
 chiens, chiens en divagation, etc.). 

 
 

 
 
 
 
 
      
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Annexe 1 :  Argumentaire développé par Monsieur Christian Verger en point divers sur le dossier de l’antenne et 
proposition de consultation remis par ses soins en séance  
 

 
 
 
 



 
 



 
 
 
 


